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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANÇAIS ]

ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS DU BÉNÉLUX (LE
ROYAUME DE BELGIQUE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS, LE
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG) ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA RÉADMISSION DES PER-
SONNES EN SÉJOUR IRRÉGULIER (ACCORD DE RÉADMISSION)

Les Gouvernements des États du Bénélux (le Royaume de Belgique, le Royaume des
Pays-Bas, le Grand-Duché de Luxembourg) agissant de concert en vertu des dispositions
de la Convention Bénélux du 11 avril 1960 et le Gouvernement de la République de Litua-
nie (ci-après dénommés "les Parties contractantes"), 

Désireux de faciliter la réadmission des personnes qui séjournent irrégulièrement sur
le territoire de l'État d'une autre Partie contractante, c'est-à-dire des personnes qui ne
remplissent pas ou ne remplissent plus les conditions d'entrée ou de séjour en vigueur, ainsi
que le transit des personnes à rapatrier dans un esprit de coopération et sur la base de la
réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1.  Définitions et champ d'application

1.  Aux termes du présent Accord il faut entendre par territoire : 
(1)    du Bénélux : l'ensemble des territoires du Royaume de Belgique, du Royaume

des Pays-Bas et du Grand-Duché de Luxembourg; 
(2)    de la République de Lituanie : le territoire de la République de Lituanie. 
2.  Aux termes du présent Accord il faut entendre par : 
(1)    par "État tiers" : tout État autre qu'un État du Bénélux et la République de

Lituanie ; 
(2)    par "ressortissant d'un État tiers" : toute personne qui n'est pas un ressortissant de

l'un des États du Bénélux ou de la République de Lituanie; 
(3)   par "frontières extérieures": 
a)    la première frontière franchie qui n'est pas commune aux Parties contractantes; 
b)    tout aéroport ou tout port de mer situé sur le territoire du Bénélux ou sur le terri-

toire ou de la République de Lituanie par lesquels s'effectue un mouvement de personnes
en provenance ou à destination d'un État tiers.

Article 2.   Réadmission des nationaux

1.  Chaque Partie contractante réadmet sur le territoire de son État sans formalité à la
demande de l'autre Partie contractante, toute personne qui, se trouvant sur le territoire de
l'État de la Partie contractante requérante, ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions
d'entrée ou de séjour en vigueur, lorsqu'il peut être prouvé ou valablement présumé qu'elle
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possède la nationalité de l'État de la Partie contractante requise. Il en est de même pour tou-
te personne qui, après son entrée sur le territoire de l'État de la Partie contractante requé-
rante, a été déchue de la nationalité de la Partie contractante requise et n'a pas obtenu au
moins une assurance de naturalisation de la part de la Partie contractante requérante. 

2.  A la demande de la Partie requérante, et conformément aux dispositions de l'Article
6, la Partie contractante requise délivre sans tarder les documents de voyage nécessaires à
la reconduite des personnes à réadmettre. 

3.  La Partie contractante requérante réadmet cette personne dans les mêmes condi-
tions, si une vérification ultérieure révèle qu'elle ne possédait pas la nationalité de l'État de
la Partie contractante requise au moment de sa sortie du territoire de l'État de la Partie con-
tractante requérante. Tel n'est pas le cas lorsque l'obligation de réadmission résulte du fait
que la Partie contractante requise a déchu cette personne de sa nationalité après son entrée
sur le territoire de l'État de la Partie contractante requérante, sans que l'intéressé ait au
moins obtenu de la Partie contractante requérante l'assurance d'une naturalisation.

Article 3.   Réadmission de ressortissants de pays tiers

1.  Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire à la demande de l'autre Partie
contractante et sans formalité, les ressortissants d'un État tiers qui ne répondent pas ou ne
répondent plus aux conditions d'entrée ou de séjour sur le territoire de l'État de la Partie
contractante requérante lorsqu'il peut être prouvé ou valablement présumé que ces ressor-
tissants d'un État tiers ont transité ou séjourné sur le territoire de l'État de la Partie contrac-
tante requise et qu'ils sont ensuite arrivés sur le territoire de la partie requérante. 

2.  L'obligation de réadmission visée au paragraphe 1er n'est pas applicable au ressor-
tissant d'un État tiers qui, lors de son entrée sur le territoire de l'État de la Partie contractante
requérante, était en possession d'un titre de séjour en cours de validité délivré par cette Par-
tie contractante, ou qui, après son entrée, s'est vu délivrer un titre de séjour par ladite Partie
contractante. 

3.  Les Parties contractantes s'efforcent, en priorité, de reconduire les ressortissants de
l'État limitrophe dans leur État d'origine. 

4.  Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne sont toutefois pas applicables lorsque
la Partie contractante requérante applique un régime d'entrée sans visa à l'égard de l'État
tiers dont la personne concernée est ressortissant.

Article 4.  Réadmission de ressortissants de pays tiers par la Partie contractante 
responsable de  l'entrée

1.    Les Parties contractantes s'efforcent, en priorité, de reconduire les ressortissants
de  l'État tiers dans leur État d'origine ou de provenance. 

Au cas où cela ne s'avère pas possible et si une personne, arrivée sur le territoire de
l'État de la Partie contractante requérante, ne remplit pas les conditions d'entrée ou de séjour
en vigueur, et qu'elle dispose d'un visa en cours de validité délivré par l'autre Partie con-
tractante ou d'un titre de séjour en cours de validité délivré par la Partie requise, cette der-
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nière réadmet cette personne sur le territoire de son État sans formalité à la demande de la
Partie contractante requérante. 

2.    Si les deux Parties contractantes ont délivré un visa ou un titre de séjour, la Partie
contractante compétente est celle dont le visa ou le titre de séjour expire en dernier lieu. 

3.    Les paragraphes 1er et 2 ne sont pas applicables à la délivrance d'un visa de transit.

Article 5.  Titres de séjour

Par titre de séjour au sens de l'Article 3, paragraphe 2, et de l'Article 4, on entend toute
autorisation, de quelque type que ce soit, délivré par une Partie contractante, qui donne le
droit de séjourner sur le territoire de son État. Cette définition ne comprend pas l'autorisa-
tion de séjour temporaire sur le territoire d'une Partie contractante délivrée aux fins de trai-
tement d'une demande d'asile.

Article 6.  Identité et nationalité

1.  L'identité et la nationalité d'une personne à réadmettre selon les procédures prévues
au paragraphe 1er de l'Article 2 et aux Articles 3 et 4 peuvent être prouvées par les docu-
ments suivants : 

- un document d'identité national en cours de validité; 
- un passeport ou un document de voyage avec photographie (laissez-passer) en tenant

lieu en cours de validité. 
2.  L'identité et la nationalité sont valablement présumées en vertu des documents

suivants : 
- un document tel que décrit ci-dessus, dont la durée de validité est périmée à la date

de la réception de la demande de réadmission; 
- un document officiel autre que les documents décrits au paragraphe précédent, per-

mettant d'établir l'identité de la personne concernée (un permis de conduire ou autre); 
- un document certifiant une immatriculation consulaire, un certificat de nationalité ou

une attestation d'état civil; 
- un document d'identité militaire ou un autre document d'identité du personnel des for-

ces armées avec une photographie du titulaire, en cours de validité. 
3.  La présomption d'identité et de nationalité peut également être étayée par un des

éléments suivants : 
- un procès-verbal d'un témoin de bonne foi, établi par les autorités compétentes de la

Partie contractante requérante; 
- d'autres documents permettant d'établir l'identité de la personne concernée; 
- les photocopies des documents décrits ci-dessus; 
- le procès-verbal d'audition de la personne concernée, dûment établi par les autorités

compétentes de la Partie contractante requérante; 
- la langue dans laquelle s'exprime la personne concernée.
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Article 7.   Introduction de la demande de réadmission

1.  Toute demande de réadmission sera faite par écrit et comprendra : 
a)    les données personnelles de la personne concernée (nom, prénom, le cas échéant

noms antérieurs, surnoms et pseudonymes, noms d'emprunt, date et lieu de naissance, sexe
et dernier lieu de résidence). 

b)    la description du passeport ou du document de voyage en tenant lieu (notamment
le  numéro  de série, le lieu et la date d'émission, la durée de validité, l'autorité émettrice)
et/ou toute autre preuve documentaire permettant l'établissement ou la preuve de la natio-
nalité de la personne concernée; 

c)    2  photographies d'identité. 
2.  La Partie contractante requérante pourra présenter à la Partie contractante requise

tout autre élément d'information utile à la procédure de réadmission. 
3.  La demande de réadmission sera introduite auprès de la mission diplomatique ou

consulaire compétente de la Partie contractante requise et comprendra les documents énu-
mérés dans la demande de réadmission. Un procès-verbal de dépôt/reçu de la demande et
des documents joints à la demande sera établi.

Article 8.   Délais

1.    La Partie contractante requise répond sans délai aux demandes de réadmission qui
lui sont adressées, le délai maximum étant toutefois de cinq jours. 

2.    La Partie contractante requise réadmet sur le territoire de son État sans délai la
personne dont la réadmission a été acceptée, le délai maximum étant toutefois d'un mois.
A la demande de la Partie contractante requérante, ce délai peut être prolongé aussi long-
temps que des obstacles d'ordre juridique ou pratique l'exigent.

Article 9.   Forclusion de l'obligation de réadmission

1. La demande de réadmission d'un ressortissant de l'État d'une des Parties contractan-
tes peut être formulée à tout moment. 

2. La demande de réadmission d'un ressortissant d'un État tiers doit être formulée dans
un délai de six mois maximum à compter de la date à laquelle la Partie contractante a cons-
taté l'entrée et la présence dudit ressortissant d'un État tiers sur son territoire.

Article 10.   Transit

1.    Sans préjudice de l'Article 14, les Parties contractantes permettent le transit de res-
sortissants d'États tiers par le territoire de leur État, si une autre Partie contractante en fait
la demande et que leur transit par des États tiers éventuels et leur admission dans l'État de
destination sont garanties. 

2.    Il n'est pas indispensable que la Partie contractante requise délivre un visa de
transit. 
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3.    Malgré l'autorisation donnée, des personnes admises à des fins de transit peuvent
être remises à l'autre Partie contractante, si des conditions telles que visées à l'Article 14
sont de nature à empêcher le transit ou viennent à être connues, ou si la poursuite du voyage
ou l'admission dans l'État de destination n'est plus garantie. 

4.    Les Parties contractantes s'efforcent de limiter les opérations de transit, telles que
décrites au paragraphe 1er ci-dessus, aux ressortissants des États tiers qui ne peuvent pas
être directement reconduits dans leur ÉtatÉtat d'origine.

Article 11.  Protection des données

Dans la mesure où l'application du présent Accord requiert la communication de don-
nées à caractère personnel, ces renseignements ne peuvent concerner exclusivement que : 

(1)    les données personnelles des personnes à remettre et, le cas échéant , de leurs pa-
rents proches (nom, prénom, le cas échéant noms antérieurs, surnoms et pseudonymes,
noms d'emprunt, date et lieu de naissance, sexe, nationalité actuelle et antérieure le cas
échéant); 

(2)    le passeport, la carte d'identité, les autres documents d'identité ou de voyage et
les laissez-passer (numéro, durée de validité, date de délivrance, autorité émettrice, lieu de
délivrance, etc.); 

(3)    d'autres données nécessaires à l'identification des personnes à remettre; 
(4)    les lieux de séjour et l'itinéraire du voyage; 
(5)    les autorisations de séjour ou les visas délivrés par une des Parties contractantes.

Article 12.  Frais

1.    Les frais de transport des personnes qui sont réadmises conformément aux Articles
2, 3 et 4 sont à la charge de la Partie contractante requérante jusqu'à la frontière de la Partie
requise. 

2.    Les frais de transit jusqu'à la frontière de l'État de destination ainsi que, le cas
échéant, les frais résultant du voyage de retour sont à la charge de la Partie contractante re-
quérante conformément à l'Article 10.

Article 13.  Comité d'experts

1.    Les Parties contractantes s'entraident dans l'application et l'interprétation du pré-
sent Accord. A cette fin, elles créent un comité d'experts chargé : 

a)    de suivre l'application du présent Accord; 
b)    de présenter des propositions de solutions aux problèmes liés à l'application du

présent Accord; 
c)    de formuler des propositions visant à modifier et à compléter le présent Accord; 
d)    d'élaborer et de recommander des mesures appropriées visant à lutter contre l'im-

migration clandestine. 
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2.    Les Parties contractantes se réservent d'approuver ou non les mesures proposées
par le comité. 

3. Le comité est constitué par trois représentants pour les États du Bénélux et d'un re-
présentant pour la République de Lituanie. Les Parties contractantes désignent parmi eux
le président et ses suppléants. En outre, elles désignent des membres suppléants. D'autres
experts peuvent être associés aux consultations. 

4.      Le comité se réunit sur proposition d'une des Parties contractantes au moins une
fois l'an.

Article 14.  Clause de non-incidence

Cet Accord ne porte pas atteinte aux obligations découlant : 
(1)    de la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par

le Protocole du 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés; 
(2)    des traités relatifs à l'extradition et au transit; 
(3)    de la Convention du 4 novembre 1950 relative à la sauvegarde des droits de l'hom-

me et des libertés fondamentales; 
(4)    du droit communautaire européen pour le Royaume de Belgique, le Royaume des

Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg; 
(5)    de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des

contrôles aux frontières communes et de la Convention d'application de cet Accord de
Schengen du 19 juin 1990;  

(6)    de conventions internationales en matière d'asile, notamment de la Convention de
Dublin du 15 juin 1990 relative à la détermination de l'État responsable de l'examen d'une
demande d'asile présentée dans l'un des États membres de l'Union européenne; 

(7)    de conventions et accords internationaux relatifs à la réadmission des ressortis-
sants étrangers.

Article 15.  Protocole d'application

Toutes les autres dispositions pratiques nécessaires à l'application du présent Accord
sont arrêtées dans le Protocole d'application.

Article 16.   Application territoriale

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l'application du présent Accord peut être
étendue aux Antilles néerlandaises et à Aruba par une notification au Gouvernement du
Royaume de Belgique, dépositaire du présent Accord, qui en informera les autres Parties
contractantes.
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Article 17.  Entrée en vigueur

1.    Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la
date de réception de la notification par laquelle la dernière des Parties contractantes aura
signifié au Gouvernement du Royaume de Belgique l'accomplissement des formalités in-
ternes requises pour son entrée en vigueur. 

2.    Le Gouvernement du Royaume de Belgique informera chacune des Parties con-
tractantes des notifications visées au premier paragraphe et de la date de l'entrée en vigueur
du présent Accord. 

Article 18.  Suspension, dénonciation 

1.    Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2.    Le Gouvernement du Royaume de Belgique, le Gouvernement du Royaume des

Pays-Bas et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg conjointement, et le Gou-
vernement de la République de Lituanie peuvent, après en avoir donné notification au Gou-
vernement du Royaume de Belgique, qui en informera les autres Parties contractantes,
suspendre le présent Accord pour des raisons importantes, notamment pour des raisons te-
nant à la protection de la sûreté de l'État, de l'ordre public ou de la santé publique. Les Par-
ties contractantes s'informent sans tarder, par la voie diplomatique, de la levée d'une telle
mesure. 

3.    Le Gouvernement du Royaume de Belgique, le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg conjointement, et le Gou-
vernement de la République de Lituanie peuvent, après en avoir donné notification au Gou-
vernement du Royaume de Belgique, qui en informera les autres Parties contractantes,
dénoncer le présent Accord pour des raisons importantes. 

4.    La suspension ou la dénonciation du présent Accord prend effet le premier jour du
deuxième mois suivant celui où le Gouvernement du Royaume de Belgique a reçu la noti-
fication visée respectivement au paragraphe 2 et au paragraphe 3.

Article 19.  Dépositaire

Le Gouvernement du Royaume de Belgique est dépositaire du présent Accord. 
En foi de quoi, les représentants des Parties contractantes, dûment autorisés à cet effet,

ont apposé leurs signatures au bas du présent Accord. 
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Fait à Bruxelles, le 9 juin 1999, en quatre exemplaires, en langue française, néerlan-
daise et lituanienne, chacun des trois textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique :
JAN DE BOCK

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
R.G.J. STERNEBERG

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg :
JEAN-JACQUES KASEL

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
JONAS RUDALEVICIUS
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PROTOCOLE D'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
DES ÉTATS DU BÉNÉLUX (LE ROYAUME DE BELGIQUE, LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS, LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG) ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA RÉADMIS-
SION DES PERSONNES EN SÉJOUR IRRÉGULIER (ACCORD DE 
RÉADMISSION)

Les Gouvernements des États du Bénélux (le Royaume de Belgique, le Royaume des
Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg) et le Gouvernement de la République de
Lituanie,

Aux fins de mise en application de l'Accord du 9 juin 1999 entre les Gouvernements
des États du Bénélux (le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le Grand-
Duché de Luxembourg) et le Gouvernement de la République de Lituanie relatif à la réad-
mission des personnes en séjour irrégulier, 

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1.  La requête

1.    Les demandes de réadmission sont faites lorsque l'identité et la nationalité de la
personne à réadmettre sont prouvées ou valablement présumées conformément à l'Article
6 de l'Accord. Elles sont introduites conformément à l'Article 7 de l'Accord. 

2.    L' État requérant adresse à l'autorité compétente de l'État requis une requête. 
3.      La requête contient : 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requérant, le numéro du dossier

et la date de la requête; 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requis; 
- le texte introductif suivant: "Nous sollicitons que la personne dont il y a des raisons

de croire qu'il existe à son égard une obligation de réadmission au sens des l'Articles 2 et 3
de l'Accord, soit réadmise sur le territoire du Royaume de Belgique (du Royaume des Pays-
Bas/du Grand-Duché de Luxembourg/de la République de Lituanie)"; 

- les données relatives à la personne à réadmettre; 
- les indications concernant les enfants mineurs le cas échéant; 
- la signature du représentant et le sceau officiel de l'autorité compétente de l'État

requérant. 
4.    Les données à fournir concernant la personne à réadmettre sont les suivantes : 
4.1.    Données personnelles : 
- nom et prénom; 
- date de naissance; 
- lieu et État de la naissance; 
- sexe; 
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- lieu de la dernière résidence sur le territoire de l'État requis; 
- nom antérieur, pseudonyme ou surnom le cas échéant. 
4.2.    La description du passeport ou du document de voyage en tenant lieu (notam-

ment le numéro de série, le lieu et la date d'émission, la durée de validité, l'autorité émet-
trice) et/ou tout autre document permettant d'établir ou de présumer valablement la
nationalité de la personne concernée. 

4.3.    2 photographies d'identité. 
5.    Indications concernant les enfants mineurs : 
- nom et prénom; 
- lien de parenté avec le titulaire du titre de voyage; 
- jour, mois et année de naissance; 
- lieu de naissance. 
A joindre : 
- l'extrait de naissance pour l'enfant né sur le territoire de l'État requérant; 
- pour l'enfant né sur le territoire d'un autre État, l'extrait de naissance, si possible; 
- une photo pour chaque enfant âgé de plus de cinq (5) ans.

Article 2.  Réponse à la requête

1.    L'autorité compétente de l'État requis est tenue de faire connaître à l'autorité com-
pétente de l'État requérant la réponse réservée à la requête dans les délais prévus à l'Article
8 de l'Accord. 

2.    La réponse à la requête contient : 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requis, le numéro de dossier et

la date de la réponse à la requête; 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requérant; 
- le nom et le prénom, les lieu et date de naissance de la personne concernée; 
- la déclaration affirmant qu'il y a obligation de réadmission de la personne concernée

au sens des dispositions des Articles 2 et 3 de l'Accord, 
ou 
- en cas de réponse négative, une note explicative indiquant que les vérifications effec-

tuées n'ont pas permis d'établir l'identité de la personne concernée et/ou que l'obligation de
réadmission au sens des Articles 2 ou 3 ne lui est pas applicable.

Article 3.  Titre de voyage

1.    L'autorité compétente de l'État requérant transmet à la représentation diplomatique
ou consulaire de l'État requis la réponse positive à la requête, en vue d'obtenir le titre de
voyage. 
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2.    La représentation diplomatique ou consulaire de l'État requis délivre, au vu de la
réponse positive à la requête, le titre de voyage à la personne dont la réadmission a été au-
torisée. 

3.    Le titre de voyage a une durée de validité d'au moins six (6) mois. 
4.    Lorsqu'elle n'est pas en mesure de remettre effectivement une personne avant l'ex-

piration de la durée de validité du titre de voyage, l'autorité compétente de l'État requérant
en avise l'autorité compétente de l'ÉtatÉtat requis. Dès que la remise effective de l'intéressé
peut s'effectuer, l'autorité compétente de l'État requis fournit un nouveau titre de voyage,
ayant à nouveau une durée de validité de six (6) mois, dans les cinq (5) jours ouvrables qui
suivent une demande à cette fin de l'autorité compétente de l'État requérant.

Article 4.  La procédure de réadmission

1.  L'autorité compétente de l'État requérant avertira l'autorité compétente de l'État req-
uis du retour de la personne concernée dix (10) jours et, au plus tard cinq (5) jours avant la
date prévue pour le retour. 

2.     Cet avis est adressé par écrit et contient les indications suivantes : 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requérant, le numéro du dossier

et la date de l'avis du retour; 
- le nom et l'adresse de l'autorité compétente de l'État requis : 
a)    en cas de transport par voie aérienne, le texte introductif suivant: "Nous avons

l'honneur de vous informer que la personne répondant aux indications mentionnées ci-
après, sera renvoyée au Royaume de Belgique (Royaume des Pays-Bas/Grand-Duché de
Luxembourg / République de Lituanie) le ........................ (jour, mois, année), en partant de
l'aéroport de...............................par le vol ...................de ............h, arrivant à l'aéroport de
.................. à  ............ h." 

b)    Lorsque, pour des raisons médicales justifiées, le transport se fait par voie terrestre,
la partie introductive du texte de l'avis de retour de la personne concernée est libellé comme
suit: "Nous avons l'honneur de vous informer que la personne répondant aux indications
mentionnées ci-après, sera renvoyée au Royaume de Belgique (Royaume des Pays-Bas /
Grand-Duché de Luxembourg / République de Lituanie) le ................... (jour, mois, année),
en passant par le poste frontière international de ...............; 

- le nom, le prénom, la date et le lieu de naissance de la personne; 
- le numéro de dossier et la date de la réponse de la requête; 
- indication s'il s'agit d'une personne nécessitant, en raison de son état de santé ou de

son âge, un traitement ou des soins spécifiques; 
- indication s'il s'agit d'une personne pouvant causer des incidents, en vue d'assurer l'es-

corte nécessaire. 
3.     Au cas où elle se serait trouvée dans l'impossibilité de respecter le délai inscrit à

l'Article 8 paragraphe 2 de l'Accord, pour la remise de la personne concernée, l'autorité
compétente de l'ÉtatÉtat requérant en informera sans tarder l'autorité compétente de l'État
requis. Dès que la remise effective de l'intéressé peut s'effectuer, l'autorité compétente de
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l'État requérant informe l'autorité compétente de l'État requis, dans les délais prévus au
point 1 du présent Article.

Article 5.   Postes frontières de passage

Les lieux où les personnes peuvent être effectivement remises et reprises en vertu de
l'Accord sont :

1.      Pour le Royaume de Belgique : 

2.      Pour le Royaume des Pays-Bas : 

3.      Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

4.      Pour la République de Lituanie : 

Article 6.   Autorités compétentes

1.      Les autorités compétentes pour la Partie belge sont : 
1.1. pour la soumission des requêtes aux autorités compétentes de la République de

Lituanie, la réception des réponses aux requêtes, l'obtention auprès de l'Ambassade de la
République de Lituanie des titres de voyage nécessaires ainsi que pour l'envoi des avis de
retour des personnes concernées : 

- le Ministère de l'Intérieur du Royaume de Belgique - Direction générale de l'Office
des Étrangers 

- pour la navigation aérienne : l'aéroport de Bruxelles National;
- pour la circulation terrestre : les postes frontières à déterminer par 

l'Office des Etrangers.

- pour la navigation aérienne : l'aéroport de Schiphol à Amsterdam;
- pour la circulation terrestre : les postes frontières à déterminer par 

l'autorité compétente.

- pour la navigation aérienne : l'aéroport de Luxembourg;
- pour la circulation terrestre : les postes frontières à déterminer par 

l'autorité compétente.

- pour la navigation aérienne : l'aéroport de Vilnius;
- pour la circulation terrestre : le poste frontière de Lazdijai.
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NORTH GATE II 
Boulevard E. Jacqmain, 152 - 1000 Bruxelles 
Téléphones            ++ 32 2.205 55 86    cellule "retours" 
                                 ++ 32 2 205 55 17    cellule "retours" 
                                 ++ 32 2 205 55 00    permanence (18h à 8h) 
Téléfax :                  ++ 32 2 205 55 14    cellule "retours" 
                                 ++ 32 2 205 56 80    permanence 
1.2.   pour la réception des requêtes émanant des autorités lituaniennes compétentes, la

réponse aux requêtes ainsi que pour la réception des avis de retour des personnes con-
cernées : 

- le Ministère de l'Intérieur du Royaume de Belgique - Direction générale de l'Office
des Etrangers 

NORTH GATE II 
Boulevard E. Jacqmain, 152 -1000 Bruxelles 
Téléphone :             ++ 32 2 205 56 38    inspection des frontières 
Télécopie :               ++ 32 2 205 56 38    inspection des frontières 
2.    Les autorités compétentes pour la Partie néerlandaise sont : 
Ministère de la Justice 
IND - Service d'Immigration et de Naturalisation 
Bureau Dublin 
Boîte postale 449 
NL - 6900 AK Zevenaar 
Téléphone :         ++ 31 31 636 8724 
Télécopie :          ++ 31 31 636 86 49 
3.    Les autorités compétentes pour la Partie luxembourgeoise sont :
Ministère de la Justice 
16, Boulevard Royal 
L - 2934 Luxembourg 
Téléphone :         ++ 352 478 45 12
                              ++ 352 478 45 46 
Télécopie :           ++ 352 22 76 61 
4.    Les autorités compétentes pour la Partie lituanienne sont : 
Ministère de l'Intérieur 
Département de la Migration 
Saltoniskiu, 19 
2600 Vilnius 
Téléphone :             ++ 370 2 65 98 90 
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                                  ++ 370 2 65 99 97
Télécopie :              ++ 370 2 72 53 64 

Article 7.   Comité d'experts

Dans les trente (30) jours suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, les autorités com-
pétentes des Parties contractantes se communiqueront mutuellement la composition de leur
délégation au comité d'experts prévu à l'Article 13 de l'Accord.

Article 8.   Disposition finale

Le présent Protocole s'appliquera à partir du jour de l'entrée en vigueur de l'Accord
conclu entre les Gouvernements des États du Bénélux (le Royaume de Belgique, le
Royaume des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg) et le Gouvernement de la Ré-
publique de Lituanie, relatif à la réadmission des personnes en séjour irrégulier. 

Fait à Bruxelles, le 9 juin 1999, en quatre exemplaires, en langue française, néerland-
aise et lituanienne, les trois textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique :
JAN DE BOCK

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
R.G.J. STERNEBERG

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg :
JEAN-JACQUES KASEL

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie :
JONAS RUDALEVICIUS
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[ LITHUANIAN TEXT — TEXTE LITUANIEN ]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE BENELUX
STATES (THE KINGDOM OF BELGIUM, THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG) AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA ON THE RE-
ADMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION
(READMISSION AGREEMENT)

The Governments of the Benelux States (The Kingdom of Belgium, the Kingdom of
the Netherlands and the Grand Duchy of Luxembourg) acting jointly by virtue of the pro-
visions of the Benelux Convention of 11 April 1960 and the Government of the Republic
of Lithuania hereinafter referred to as the "Contracting Parties",

Desirous of facilitating the readmission of persons residing without authorization in
the State territory of another Contracting Party who do not, or who no longer, fulfil the con-
ditions in force for entry or residence and of facilitating the transit of persons to be repatri-
ated in a spirit of cooperation and on the basis of reciprocity,

Have agreed as follows:

Article 1.  Definitions and scope of application

1.    Under the terms of this Agreement "territory" means:
(1)    of Benelux: the combined territories of the Kingdom of Belgium, the Kingdom

of the Netherlands and the Grand Duchy of Luxembourg;
(2)    of the Republic of Lithuania: the territory of the Republic of Lithuania.
2.    Under the terms of this Agreement:
(1)    "Third State" means any State other than a Benelux State and the Republic of

Lithuania;
(2)    "Third-State national" means any person who is not a national of one of the

Benelux States or the Republic of Lithuania;
(3)    "external border" means:
(a)    The first border crossed which is not common to the Contracting Parties;
(b)    Any airport or seaport located in the territory of Benelux or the Republic of

Lithuania through which the movement of persons arriving from or travelling to a third
State takes place.

Article 2.  Readmission of nationals

1.    Each Contracting Party shall readmit to its State territory at the request of the other
Contracting Party without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil the
conditions in force for entry or residence in the territory of the requesting Contracting Party
provided that it is established or may be reasonably presumed that they possess the nation-
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ality of the requested Contracting Party. The same shall apply to persons who have been
deprived of the nationality of the requested Contracting Party since entering the territory of
the requesting Contracting Party without at least having been promised naturalization by
the requesting Contracting Party.

2.    Upon application by the requesting Party, and in accordance with article 6, the re-
quested Contracting Party shall without delay issue to the persons to be readmitted the trav-
el documents required for their repatriation.

3.    The requesting Contracting Party shall readmit such persons under the same con-
ditions, if subsequent checks reveal that they were not in possession of the nationality of
the requested Contracting Party when they departed from the territory of the requesting
Contracting Party. This shall not apply if the readmission obligation is based on the fact that
the requested Contracting Party deprived the person in question of its nationality after that
person had entered the territory of the requesting Contracting Party without at least having
been promised naturalization by the requesting Contracting Party.

Article 3.  Readmission of third-State nationals

1.    Each Contracting Party shall readmit to its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality third-State nationals who do not, or who no longer,
fulfil the conditions for entry or residence in the State territory of the requesting Contract-
ing Party provided that it is established or may be reasonably presumed that such nationals
transited or resided in the territory of the Contracting State and that they subsequently ar-
rived in the territory of the requesting Party.

2.    The readmission obligation mentioned in paragraph 1 shall not apply to a third-
State national who was in possession of a valid residence permit issued by the requesting
Contracting Party when entering its territory, or who was subsequently issued a residence
permit by the said Contracting Party after entering its territory.

3.    The Contracting Parties shall make every effort to give priority to returning the
nationals of the bordering State to their State of origin.

4.    The provisions of paragraph 1 above shall not, however, apply if the requesting
Contracting Party applies a regime of non-visa entry in respect of the third State of which
the person concerned is a national.

Article 4.  Readmission of third-State nationals by the Contracting Party responsible for 
entry

1.    The Contracting Parties shall make every effort to give priority to returning third-
State nationals to their State of origin or provenance. If this is not possible or if a person,
upon entry into the State territory of the requesting Contracting Party, does not fulfil the
conditions for entry or residence in force and is in possession of a valid visa issued by the
other Contracting Party or a valid residence permit issued by the requested Party, the latter
shall readmit that person to its State territory without any formality at the request of the re-
questing Contracting Party.
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2.    If both Contracting Parties have issued a visa or residence permit, the competent
Contracting Party shall be the one whose visa or residence permit expires last.

3.    Paragraphs 1 and 2 shall not apply in cases where a transit visa was issued.

Article 5.  Residence permits

For the purposes of article 3, paragraph 2, and article 4, "residence permit" means an
authorization of any type issued by a Contracting Party entitling the person concerned to
reside in its State territory. This definition does not include a temporary authorization to
reside in the territory of a Contracting Party issued in connection with an asylum
application.

Article 6.  Identity and nationality

1.    The identity and nationality of a person to be readmitted according to the proce-
dures in article 2, paragraph 1, and articles 3 and 4, may be established by the following
documents:

-    A valid national identity card;
-    A valid passport or, in its absence, a travel document with a photograph (laissez-

passer).
2.    Identity and nationality can be reasonably presumed by virtue of the following

documents:
-    Any of the aforementioned documents which has expired as at the date of receipt

of the readmission request;
-    An official document other than those described in the preceding paragraph allow-

ing the identity of the person concerned to be established (such as a driving licence);
-    A document certifying consular registration or nationality, or civil status papers;
-    A valid military identity card or other armed forces staff identity papers bearing a

photograph of the holder.
3.    The presumption of identity and nationality may also be supported by the

following:
-    Depositions by reliable witnesses established by the competent authorities of the

requesting Contracting Party;
-    Other documents allowing the identity of the person concerned to be established;
-    Photocopies of the documents described above;
-    Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the competent author-

ities of the requesting Contracting Party;
-    The language spoken by the person concerned.

Article 7.  Filing of the readmission application

1.    All readmission applications shall be made in writing and shall include:
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(a)    The particulars of the person concerned (surname, forename, any previous names,
nicknames and pseudonyms, assumed names, date and place of birth, sex and most recent
address);

(b)    A description of the passport or the travel document taking its place (including
the serial number, place and date of issue, period of validity, issuing authority) and/or any
other document allowing the nationality of the person concerned to be established or con-
firmed;

(c)    Two identity photographs.
2.    The requesting Contracting Party may submit to the requested Contracting Party

any other piece of information that would be useful for the readmission procedure.
3.    The readmission application shall be filed with the competent diplomatic or con-

sular mission of the requested Contracting Party and shall include the documents listed in
the readmission application. A record of deposit/receipt of the request and attached docu-
ments shall be established.

Article 8.  Time limits

1.    The requested Contracting Party shall reply to readmission applications addressed
to it without delay, and in any event within a maximum of five days.

2.    The requested Contracting Party shall readmit into its territory without delay per-
sons whose readmission has been accepted, and in any event within a maximum of one
month. Upon application by the requesting Contracting Party, this time limit may be ex-
tended for as long as is required owing to legal or practical obstacles.

Article 9.  Lapse of the obligation of readmission

1.    The readmission application of a national of one of the Contracting Parties may be
made at any time.

2.    The readmission application of a third-country national must be made within a
maximum of six months from the date on which the Contracting Party noted the entry and
presence of the said third-State national in its territory.

Article 10.  Transit

1.    Without prejudice to article 14, the Contracting Parties shall allow third-State na-
tionals to pass through their territory if another Contracting Party so requests and if transit
through any third States and admission to the State of destination are guaranteed.

2.    It shall not be essential for the requested Contracting Party to issue a transit visa.
3.    Notwithstanding any authorization issued, persons taken in charge for transit pur-

poses may be returned to the other Contracting Party if circumstances within the meaning
of article 14 subsequently arise or come to light which stand in the way of a transit operation
or if the onward journey or the admission to the State of destination is no longer guaranteed.
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4.    The Contracting Parties shall endeavour to restrict transit operations, such as those
described in paragraph 1 above, to third-State nationals who cannot be returned to their
States of origin directly.

Article 11.  Data protection

Insofar as personal data have to be communicated in order to implement this Agree-
ment, such information may concern only the following:

(1)    The particulars of the person to be transferred, and, where applicable, of the mem-
bers of their immediate family (surname, forename, any previous names, nicknames and
pseudonyms, assumed names, date and place of birth, sex, current nationality and any pre-
vious nationality);

(2)    The passport, identity card, other identity or travel documents and laissez-passer
(number, period of validity, date of issue, issuing authority, place of issue, etc.);

(3)    Other details needed to identify the persons to be transferred;
(4)    Stopovers and itinerary;
(5)    Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties.

Article 12.  Costs

1.    The costs of transporting persons taken in charge pursuant to articles 2, 3 and 4 as
far as the border of the requested Contracting Party shall be borne by the requesting Con-
tracting Party.

2.    The costs of transit as far as the border of the State of destination, and, where ap-
plicable, the costs arising from return transport shall be borne by the requesting Contracting
Party in accordance with article 10.

Article 13.  Committee of experts

1.    The Contracting Parties shall assist each other in the application and interpretation
of this Agreement. To this end, they shall set up a Committee of Experts to:

(a)    Monitor the application of this Agreement;
(b)    Submit proposals for resolving problems associated with the application of this

Agreement;
(c)    Propose amendments and additions to this Agreement;
(d)    Prepare and recommend appropriate measures for combating illegal immigration.
2.    The Contracting Parties reserve the right to accept or reject the measures proposed

by the Committee.
3.    The Committee shall be composed of three representatives of the Benelux States

and a representative of the Republic of Lithuania. The Contracting Parties shall appoint the
Chairman and his deputies. They shall also appoint alternate members. Additional experts
may be associated with the consultations.
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4.    The Committee shall meet at the initiative of one of the Contracting Parties at least
once a year.

Article 14.  No-effect clause

This Agreement shall not affect obligations under:
(1)    The Convention of 28 July 1951 on the Status of Refugees as amended by the

Protocol of 31 January 1967 on the Status of Refugees;
(2)    International conventions on extradition and transit;
(3)    The Convention of 4 November 1950 for the Protection of Human Rights and

Fundamental Freedoms;
(4)    In the case of the Kingdom of Belgium, the Kingdom of the Netherlands and the

Grand Duchy of Luxembourg, European Community law;
(5)    The Schengen Agreement of 14 June 1985 concerning the phasing out of inspec-

tions at the common borders and the Convention of 19 June 1990 implementing the Schen-
gen Agreement;

(6)    International conventions on asylum, in particular the Dublin Convention of 15
June 1990 determining the State responsible for examining applications for asylum lodged
in one of the Member States of the European Union;

(7)    International conventions and agreements on the readmission of foreign nationals.

Article 15.  Implementation protocol

All other practical provisions necessary for the implementation of this Agreement shall
be contained in an Implementation Protocol.

Article 16.  Territorial scope of application

Insofar as it relates to the Kingdom of the Netherlands, the scope of application of this
Agreement may be extended to the Netherlands Antilles and Aruba by a notification to the
Government of the Kingdom of Belgium, depositary thereof, which shall inform the other
Contracting Parties.

Article 17.  Entry into force

1.    This Agreement shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the date of receipt of the notification by which the last of the Contracting Parties in-
forms the Government of the Kingdom of Belgium that the internal procedures required for
its entry into force have been completed.

2.    The Government of the Kingdom of Belgium shall inform each of the Contracting
Parties of the notifications mentioned in paragraph 1 and the date of entry into force of this
Agreement.
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Article 18.  Suspension and termination

1.    This Agreement is concluded for an indefinite period.
2.    The Government of the Kingdom of Belgium, the Government of the Kingdom of

the Netherlands and the Government of the Grand Duchy of Luxembourg jointly and the
Government of the Republic of Lithuania may, after giving notice to the Government of
Belgium, which shall inform the other Contracting Parties, suspend implementation of this
Agreement on important grounds, such as matters relating to the protection of State secu-
rity, public order or public health. The Contracting Parties shall notify each other without
delay through the diplomatic channel of the lifting of such suspension.

3.    The Government of the Kingdom of Belgium, the Government of the Kingdom of
the Netherlands and the Government of the Grand Duchy of Luxembourg jointly, and the
Government of the Republic of Lithuania, may terminate this Agreement on important
grounds after giving notice to the Government of the Kingdom of Belgium, which shall in-
form the other Contracting Parties.

4.    The suspension or termination of this Agreement shall take effect on the first day
of the second month following the month in which the Government of the Kingdom of Bel-
gium received the notice mentioned in paragraph 2 and paragraph 3, respectively.

Article 19.  Depositary

The Government of the Kingdom of Belgium shall be the depositary of this
Agreement.

In witness whereof, the representatives of the Contracting Parties, being duly autho-
rized for the purpose, have signed this Agreement.

Done at Brussels on 9 June 1999 in four copies in the French, Dutch and Lithuanian
languages, the three texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Belgium:
JAN DE BOCK

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
R.G.J. STERNEBERG

For the Government of the Kingdom of the Grand Duchy of Luxembourg:
JEAN-JACQUES KASEL

For the Government of the Kingdom of Lithuania:
JONAS RUDALEVICIUS
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PROTOCOL IMPLEMENTING THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENTS OF THE BENELUX STATES (THE KINGDOM OF BELGIUM, THE
KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE GRAND DUCHY OF LUXEM-
BOURG) AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA ON
THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION
(READMISSION AGREEMENT)

The Governments of the Benelux States (The Kingdom of Belgium, the Kingdom of
the Netherlands and the Grand Duchy of Luxembourg) and the Government of the Republic
of Lithuania,

For the purpose of implementing the Agreement of 9 June 1999 between the Govern-
ments of the Benelux States (the Kingdom of Belgium, the Kingdom of the Netherlands and
the Grand Duchy of Luxembourg) and the Government of the Republic of Lithuania on the
readmission of persons residing without authorization,

Have agreed as follows:

Article 1.  Applications

1.    Applications for readmission shall be made when the identity and nationality of
the person to be readmitted have been established or may reasonably be presumed in accor-
dance with article 6 of the Agreement. They shall be filed in accordance with article 7 of
the Agreement.

2.    The requesting State shall submit an application to the competent authority of the
requested State.

3.    The application shall contain:
-    The name and address of the competent authority of the requesting State, the num-

ber of the file and the date of the application;
-    The name and address of the competent authority of the requested State;
-    The following introductory note: "We request that the person about whom there is

reason to believe that an obligation of readmission within the meaning of articles 2 and 3
of the Agreement exists be readmitted to the territory of the Kingdom of Belgium (King-
dom of the Netherlands/Grand Duchy of Luxembourg/Republic of Lithuania)";

-    The particulars of the person to be readmitted;
-    Information concerning any minor children;
-    The signature of the representative and the official seal of the competent authority

of the requesting State.
4.   The following information is to be supplied concerning the person to be readmitted:
4.1.    Personal information:
-    Surname and forename;
-    Date of birth;
-    Place and State of birth;
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-    Sex;
-    Most recent place of residence in the territory of the requested State;
-    Previous name, pseudonym or nickname, if any.
4.2.    Description of the passport or the travel document taking its place (including the

serial number, place and date of issue, period of validity, issuing authority) and/or any other
document allowing the nationality of the person concerned to be established or reasonably
presumed.

4.3.    Two identity photographs.
5.    Information on minor children:
-    Surname and forename;
-    Relationship to the holder of the travel document;
-    Day, month and year of birth;
-    Place of birth.
To be attached:
-    Birth certificate for a child born in the territory of the requesting State;
-    For a child born in the territory of another State, birth certificate if possible;
-    A photograph for each child over five (5) years old.

Article 2.  Reply to the request

1.    The competent authority of the requested State must inform the competent author-
ity of the requesting State of the reply to the request within the time limit established in ar-
ticle 8 of the Agreement.

2.    The reply to the request shall contain:
-    The name and address of the competent authority of the requested State, the file

number and the date of the reply to the request;
-    The name and address of the competent authority of the requesting State;
-    The surname and forename, the place and date of birth of the person concerned;
-    The declaration affirming that an obligation of readmission of the person concerned

exists within the meaning of articles 2 and 3 of the Agreement;
or
-    In the event of a negative reply, an explanatory note indicating that the checks con-

ducted had not allowed the identity of the person concerned to be established and/or that
the obligation of readmission within the meaning of article 2 or article 3 does not apply to
him.
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Article 3.  Travel document

1.    The competent authority of the requesting State shall transmit to the diplomatic or
consular establishment of the requested State the positive reply to the request, in order to
obtain the travel document.

2.    The diplomatic or consular establishment of the requested State shall issue, in view
of the positive reply to the request, the travel document to the person whose readmission
has been authorized.

3.    The travel document shall be valid for at least six (6) months.
4.    When it is not able to hand over an individual before the period of validity of the

travel document expires, the competent authority of the requesting State shall so inform the
competent authority of the requested State. As soon as the handing over of the person con-
cerned can take place, the competent authority of the requested State shall provide a new
travel document, once again valid for a period of six (6) months, within the five (5) business
days following a request to that effect from the competent authority of the requesting State.

Article 4.  Readmission procedure

1.    The competent authority of the requesting State shall notify the competent author-
ity of the requested State ten (10) days, and, in any event at least five (5) days, before the
planned date of return.

2.    This notification shall be communicated in writing and shall contain the following
information:

-    The name and address of the competent authority of the requesting State, the file
number and the date of notice of return;

-    The name and address of the competent authority of the requested State:
(a)    In the case of travel by air, the following introductory note: "We have the honour

to inform you that the person meeting the description below will be returned to the King-
dom of Belgium (Kingdom of the Netherlands/Grand Duchy of Luxembourg/Republic of
Lithuania) on ... (day, month, year) and will depart from ... airport on flight number ... at ...
o'clock, arriving at ... airport at ... o'clock";

(b)    If, for legitimate medical reasons, travel is to be by land, the introduction to the
notice of return of the person concerned shall be worded as follows: "We have the honour
to inform you that the person meeting the delegation below will be returned to the Kingdom
of Belgium (Kingdom of the Netherlands/Grand Duchy of Luxembourg/Republic of
Lithuania) on ... (day, month, year) and will pass through the ... international border post".

-    The person's surname, forename, and date and place of birth;
-    The file number and the date of reply to the request;
-    An indication whether the person concerned, by reason of health status or age, will

require special treatment or care;
-    An indication whether the person concerned is likely to cause an incident, so that

the necessary escort may be provided.
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3.    Should it prove impossible to hand over the person concerned within the time limit
established in article 8, paragraph 2, of the Agreement, the competent authority of the re-
questing State shall so inform the competent authority of the requested State without delay.
When it becomes possible for the handover of the person to take place, the competent au-
thority of the requesting State shall inform the competent authority of the requested State,
within the time limit established in paragraph 1 of this article.

Article 5.  Border crossing posts

The places at which people may be handed over and returned under this Agreement
are:

1.    In the case of the Kingdom of Belgium:
-    For air travel:    Brussels National Airport;
-    For land travel:    border posts to be determined by the Aliens Office.
2.    In the case of the Kingdom of the Netherlands:
-    For air travel:    Schiphol Airport in Amsterdam;
-    For land travel:    border posts to be determined by the competent authority.
3.    In the case of the Grand Duchy of Luxembourg:
-    For air travel:    Luxembourg Airport;
-    For land travel:    border posts to be determined by the competent authority.
4.    In the case of the Republic of Lithuania:
-    For air travel:    Vilnius Airport;
-    For land travel:    Lazdijai border post.

Article 6.  Competent authorities

1.    The competent authorities for the Belgian Party are:
1.1.    In the case of submission of requests to the competent authorities of the Republic

of Lithuania, receipt of replies to requests, procurement of the necessary travel documents
from the Embassy of the Republic of Lithuania and transmittal of information on the return
of the persons concerned:

The Ministry of the Interior of the Kingdom of Belgium - Office of the Director-Gen-
eral, Aliens Office

NORTH GATE II
Boulevard E. Jacqmain, 152 - 1000 Bruxelles
Telephone:                ++ 32 2 205 55 86     "return unit"
++ 32 2 205 55 17    "return unit"
++ 32 2 205 55 00    on call (18h to 8h.)
Facsimile:        ++ 32 2 205 55 14    "return unit"
++ 32 2 205 56 80    on call
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1.2.    In the case of receipt of requests from the competent Lithuanian authorities, re-
plies to requests and receipt of information on the return of the persons concerned:

The Ministry of the Interior of the Kingdom of Belgium - Office of the
Director-General, Aliens Office
NORTH GATE II
Boulevard E. Jacqmain, 152 - 1000 Bruxelles
Telephone:    ++ 32 2 205 56 38    border control
Facsimile:    ++ 32 2 205 56 38    border control
2.    The competent authorities for the Netherlands Party are:
The Ministry of Justice
IND - Immigration and Naturalization Department
Dublin Office
P.O. Box 449
NL - 6900 AK Zevenaar
Telephone:    ++ 31 31 636 87 24
Facsimile:        ++ 31 31 636 86 49
3.    The competent authorities for the Luxembourg Party are:
The Ministry of Justice
16, Boulevard Royal
L - 2934 Luxembourg
Telephone:    ++ 352 478 45 12
++ 352 478 45 46
Facsimile:        ++ 352 22 76 61
4.    The competent authorities for the Lithuanian Party are:
The Ministry of the Interior
Migration Department
Saltoniskiu, 19
2600 Vilnius
Telephone:    ++ 370 2 65 98 90
++ 370 2 65 99 97
Facsimile:        ++ 370 2 72 53 64

Article 7.  Committee of experts

Within thirty (30) days of the entry into force of the Agreement, the competent author-
ities of the Contracting Parties shall inform each other of the composition of their delega-
tions to the Committee of Experts provided for in article 13 of the Agreement.
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Article 8.  Final provision

This Protocol shall enter into force on the date of entry into force of the Agreement
concluded between the Benelux States (the Kingdom of Belgium, the Kingdom of the Neth-
erlands and the Grand Duchy of Luxembourg) and the Government of the Republic of
Lithuania on the readmission of persons residing without authorization.

Done at Brussels on 9 June 1999 in four copies in the French, Dutch and Lithuanian
languages, the three texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Belgium:
JAN DE BOCK

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
R.G.J. STERNEBERG

For the Government of the Kingdom of the Grand Duchy of Luxembourg:
JEAN-JACQUES KASEL

For the Government of the Kingdom of Lithuania:
JONAS RUDALEVICIUS
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